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TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 
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Article 1 : Champs d’application territorial 

Le présent règlement s’applique à tout le territoire de la commune d’Heuilley-Cotton. 

 

Article 2 : Division du territoire en zone 

Le Plan Local d’Urbanisme divise le territoire intéressé en zones urbaines, zones à urbaniser, zones 

agricoles et zones naturelles. 

 

Zone urbaine (U) 

 

 La zone urbaine Ua correspond au village d’Heuilley-Cotton. Il s’agit d’espaces déjà urbanisés 

ou en continuité immédiate des zones urbanisées où les équipements publics existants ou en 

cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. Ce 

statut dépend du niveau d'équipement (voirie - eau - assainissement - électricité et équipements 

communaux). 

 

La zone Ua comprend 

 Un secteur Ual correspondant à l’équipement de loisir en projet sur le territoire, lequel nécessite 

la mise en place de quelques règles spécifiques. 

 La zone Uv correspond à un secteur lié aux équipements techniques nécessaires à la gestion du 

canal. 

 

Zones à urbaniser (1AU et 2AU) 

 Les zone à urbaniser AU correspondent aux principaux projets d’extension urbaine. L’ouverture 

de la zone 2AU est conditionnée à l’urbanisation de la zone 1AU. 

 

Zone agricole (A) 

 Correspond à une zone équipée ou non, peu ou pas construite, à protéger en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

 

Zone naturelle (N) 

 Il s’agit d’une zone équipée ou non, peu ou pas construite, dans laquelle la construction est 

limitée, interdite, ou soumise à des conditions spéciales. La zone naturelle englobe les terrains 

qui méritent d'être préservés en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des 

paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit 

de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère naturel ou du rôle qu’ils jouent 

sur la préservation de la ressource. 

La zone N comprend 

 Un secteur Nj correspondant aux espaces de jardins dans lesquels la constructibilité est limitée. 

 
Article 3 : Autres dispositions 

Le PLU délimite également : 

 

 Des éléments identifiés au titre du code de l’urbanisme. Ils sont repérés sur les documents 

graphiques et font l’objet de prescriptions particulières dans le cadre du présent règlement. 
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 Des Espaces Boisés Classés au titre du code de l’urbanisme, repérés sur les documents 

graphiques. 

 Des secteurs à constructibilité limitée localisés en zones A et N, repérés sur les documents 

graphiques. 

 

Article 4 : Adaptations mineures 

Conformément au Code de l’Urbanisme, les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme 

ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires 

par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 

 

Article 5 : Dispositions diverses 

1. Les interventions ayant pour effet de détruire un des éléments végétaux (ripisylve, 

arbres,…) à protéger identifiés sur les documents graphiques au titre du code de l’urbanisme 

sont soumises à déclaration préalable. 

 

2. Toute intervention sur les clôtures à l’exception des clôtures habituellement nécessaires à 

l’activité agricole ou forestière est soumise à déclaration. 

 

3. La DRAC demande que lui soient communiqués pour avis au titre du Code de l'Urbanisme 

tous les dossiers d’aménagement affectant le sous-sol dans les 4 types de zone affectée d’un seuil 

de surface permettant de hiérarchiser le potentiel archéologique  sur le territoire communal. Ces 

zones géographiques sont définies sur la carte archéologique présente dans le rapport de 

présentation. 

 

En application du code du patrimoine, les découvertes de vestiges archéologiques faites 

fortuitement à l’occasion de travaux quelconques doivent immédiatement être signalées au Maire 

de la commune, lequel prévient la Direction régionale des Affaires Culturelles de Bourgogne – 

Service Régional de l’Archéologie. 

Le décret n°2004-490 prévoit que : « les opérations d’aménagement, de constructions d’ouvrages 

ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance affectent ou 

sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises 

que dans le respect des mesures de détection et le cas échéant de conservation et de sauvegarde 

par l’étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la consistance des opérations » 

(art.1) 

Conformément à l’article 7 du même décret, « …les autorités compétentes pour autoriser les 

aménagements, ouvrages ou travaux…peuvent décider de saisir le Préfet de Région en se fondant 

sur les éléments de localisation du patrimoine archéologique dont elle a la connaissance. » 

 

4. Enfin, dès sa publication, le Plan Local d’Urbanisme ouvre droit à l’instauration par la 

commune d’un Droit de Préemption Urbain (D.P.U) sur les zones U et AU conformément aux 

dispositions du code de l’Urbanisme. Ce périmètre est indiqué sur un plan annexé au dossier de 

Plan Local d’Urbanisme conformément au code de l’Urbanisme.  
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TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 

URBAINE 
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CHAPITRE 1 - ZONE Ua 

 

 

 Rappels 

 Les constructions et installations dispensées de permis de construire sont soumises à déclaration 

conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme. 

 

 La Direction Régionale des Affaires Culturelles -Service Régional de l’Archéologie- doit être 

consultée pour avis, au titre du code de l’Urbanisme. 

 

 Les éléments identifiés au titre du code de l’urbanisme pour leur intérêt paysagé sont repérés 

sur les documents graphiques et font l’objet de prescriptions particulières dans le cadre du 

présent règlement. Ces prescriptions sont annexées au règlement est sont opposables. 

 

 Lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent, les constructions ou installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif peuvent être exemptées des règles 

suivantes. 

 

 

 

Des espaces sont repérés aux documents graphiques pour leur intérêt paysager et 

naturel. Au cœur de ces espaces, tout abatage d’arbre est soumis à déclaration préalable. 

Elle est autorisée à condition qu’un arbre de même type soit planté au sein de l’espace identifié (buisson 

pour buisson, arbuste pour arbuste, arbre feuillu pour arbre feuillu, conifère pour conifère,…) 
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SECTION 1 

 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

Article Ua 1 : Types d'occupation et d'utilisation du sol interdits 

 

1. Les activités, constructions/extension et installations de nature à entraîner des nuisances 

incompatibles avec le voisinage des zones d'habitation. 

2. Les travaux d'aménagement, l'agrandissement ou la transformation des établissements de 

toute nature s'il en résulte une atteinte à la sécurité des habitations voisines ou à la 

salubrité de l'environnement urbain. 

3. Les modes particuliers d’utilisation du sol suivants : 

- Les parcs d’attraction et les parcs résidentiels de loisirs. 

- Les dépôts de ferrailles, de déchets et de véhicules hors d’usage à l’exception de ceux 

nécessaire à une activité autorisée. 

4. L’ouverture et l’exploitation de carrières ainsi que la création d’étangs. 

5. Les dépôts et le stockage de matières dangereuses ou toxiques, à l’exception de ceux liés 

aux activités admises. 

6. Les terrains de camping 

 

En secteur Ual : 

7. Toutes les constructions sauf les équipements publics et d’intérêt collectif. 

 

Article Ua 2 : Types d'occupation et d'utilisation du sol admis sous 

conditions 

 

1. Le stationnement de caravane dans la limite d’une seule caravane sur le terrain du 

propriétaire de ladite caravane, et si cette caravanne n’est pas visible depuis le domaine 

public 

2. Les installations classées pour la protection de l’environnement, dès l’instant où elles 

concourent aux besoins courants de la population et qu’elles n’entraînent pour le 

voisinage aucune incommodité ni insalubrité dans leur fonctionnement. 

3. Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont nécessaires à la réalisation d’une 

occupation du sol autorisée. 
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SECTION 2 

CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

Article Ua 3 : Accès et voirie 

 

 Accès 

1. Pour être constructible, un terrain1 doit avoir accès à une voie de desserte publique, soit 

directement, soit par l'intermédiaire d'une voie privée, ou bénéficier d'une servitude de 

passage suffisant instituée en application des articles 682 et suivants du Code Civil. 

 

2. Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l'accès sur celles de ces voies 

qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 

3. Toute opération doit prendre le plus petit nombre d'accès possible sur les voies publiques. 

 

 Voirie 

 

4. Pour être constructible, tout terrain doit être desservi par une voie publique ou privée 

répondant à l’importance et à la destination de la construction envisagée, et avoir des 

caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

 

5. Les voies en impasse devront être aménagées dans leur partie terminale afin d’assurer le 

retournement des véhicules de sécurité civile, défense incendie et services à la population 

selon les dimensions nécessaires à ces derniers. 

 

6. Dans les opérations d'ensemble et les lotissements, le choix du tracé des dessertes 

automobiles devra préserver la possibilité de raccordement aux dessertes des opérations 

voisines existantes ou futures. 

 

 

Article Ua 4 : Desserte par les réseaux 

 

 Eau potable 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une 

utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par branchement à un réseau 

collectif sous pression  présentant des caractéristiques suffisantes pour l'alimentation. 

2. De surcroît, toute opération d'aménagement doit comporter un réseau d'eau suffisant pour 

assurer la desserte des constructions ou installations projetées. 

 

3. Les constructions qui ne peuvent être desservies par le réseau public (activité grande 

consommatrice d’eau par exemple) seront admises à condition que le constructeur réalise 

des dispositifs techniques permettant l’alimentation en eau. 

 

 

                                                 
1 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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 Eaux usées 

4. L'assainissement de toute construction doit être réalisé conformément aux dispositions 

légales et réglementaires en vigueur. 

 

5. Lorsque le réseau public d'assainissement dessert le terrain, toute construction ou toute 

installation doit évacuer ses eaux usées dans celui-ci. 

 

6. De surcroît, toute opération d'aménagement doit comporter un réseau d'assainissement 

suffisant pour assurer la desserte des constructions ou installations projetées. 

 

7. En cas d'aménagement partiel, la conception de ces réseaux ne doit pas compromettre 

l'aménagement ultérieur du reste du secteur ou de la zone. 

 

8. Seules les eaux de piscines doivent être déversées dans le réseau d’eaux pluviales. Lors 

des vidanges le propriétaire de la piscine doit s’assurer que l’eau rejettée ne contient plus 

aucune trace de produit de traitement. 

 

 Eaux Pluviales 

 

9. En cas d'aménagement partiel, la conception de ces réseaux ne doit pas compromettre 

l'aménagement ultérieur du reste du secteur ou de la zone. 

 

 Réseaux Electrique Et De Communication 

10. L’enfouissement des réseaux ou leur dissimulation sera demandé en fonction des 

possibilités techniques de réalisation. 

 

11. Tout transformateur ou appareil d’éclairage public, nouveau ou remis à neuf, sera 

aménagé de manière à ne pas nuire au déplacement des riverains et à contribuer à la non 

dégradation du paysage. 

 

 

Article Ua 5 : Caractéristiques des terrains 

 

Sans objet 

 

Article Ua 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques 

 

1. L'implantation de la façade ou du pignon de toute construction nouvelle est autorisée 

entre l’alignement et un recul maximal de 3 mètres. 

 

Cette règle ne s’applique pas à l’extension de la construction existante dont l’implantation à la date 

d’entrée en vigueur du présent PLU n’est pas conforme aux règles énoncées ci-dessus à condition de ne 

pas aggraver cette non-conformité. 
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De plus cette règle ne s’applique pas aux abris de jardins ainsi qu’aux annexes de type remises, 

buchers… 

 

2. Toutefois : Aux intersections des voies quelle que soit leur nature, un retrait d’au moins 

3 mètres par rapport à l’alignement des voies est imposé aux constructions et installations 

pour des raisons de sécurité de visibilité ou d'aménagement ultérieur des intersections. 

 

3. En secteur Ual l’implantation est libre. 

 

Article Ua 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

 

1. Toute construction nouvelle est autorisée entre l’alignement et un recul maximal de 3 

mètres. 

 

Cette règle ne s’applique pas à l’extension de la construction existante dont l’implantation à la date 

d’entrée en vigueur du présent PLU n’est pas conforme aux règles énoncées ci-dessus à condition de ne 

pas aggraver cette non-conformité. 

 

De plus cette règle ne s’applique pas aux abris de jardins. 

 

2. En secteur Ual l’implantation est libre. 

 

 

Article Ua 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété ou dans le cas de création de cours communes 

 

1. La distance séparant des constructions non contiguës ne peut être inférieure à 2 mètres. 

 

Cette règle ne s’applique pas à l’extension de la construction existante dont l’implantation à la date 

d’entrée en vigueur du présent PLU n’est pas conforme aux règles énoncées ci-dessus à condition de ne 

pas aggraver cette non-conformité. 

 

Article Ua 9 : Emprise au sol 

 

Non réglementé. 

 

Article Ua 10 : Hauteur des constructions 

 

La hauteur d'une construction est mesurée à partir : 

- du niveau du trottoir ou de l'accotement si l'immeuble est édifié à l'alignement ; 

- du niveau moyen du terrain d’assiette2 naturel avant travaux s'il y a retrait. 

 

                                                 
2 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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1. Le nombre total de niveaux des constructions  ne doit pas excéder R+1+combles, et leur 

hauteur 12 mètres au faitage ou 9 mètres au point haut de l’acrotère. 

 

2. La hauteur maximale des annexes des constructions à usage d’habitat ne peut excéder 4 

mètres hors tout. 

 

3. Les ouvrages de faibles emprises (cheminées, paratonnerres…) ne sont pas compris dans 

le calcul des hauteurs. 

 

Ces règles ne s’appliquent pas à l’extension de la construction existante dont la hauteur est supérieure 

aux règles énoncées ci-dessus à condition que la hauteur de l’extension soit au maximum égale à la 

hauteur de la construction existante. 

 

En secteur Ual uniquement : 

 

4. La hauteur maximale des constructions est de 15 mètres au faîtage du toit ou au point 

haut de l’acrotère.  

 

 

Article Ua 11 : Aspect extérieur 

 

En cas de sinistre total ou partiel, les reconstructions de bâtiments régulièrement édifiés à la date 

d’approbation du présent PLU, à l'identique en matière de volume, hauteur, surface et aspect seront 

possibles. 

 

 Toitures 

1. Dans le cas où la couverture des bâtiments est réalisée au moyen d'une toiture (ou d'un 

ensemble de toitures) à deux pans minimum; la pente de la ou des toitures sera uniforme 

et de 40° maximum. 

 

2.  La règle (1) ne s’applique pas aux annexes (serres, vérandas, abris de jardin, énergie 

renouvelable…). 

 

3. Les toitures à pan unique sont autorisées lorsqu'elles sont adossées au bâtiment principal. 

 

4. Les toits terrasses et toit plats sont autorisés. 

 

5.  On emploiera des tuiles : 

- de terre cuite, de couleurs rouge, rouge flammée, 

- ou un matériau de même taille et teinte que les tuiles de terre cuite autorisées 

 

6. Les ouvertures réalisées dans la toiture seront des lucarnes ou châssis disposés. Elles 

seront disposées de manière équilibré et régulière par rapport à la longueur de la toiture.. 

 

Ces règles ne s’appliquent pas aux abris de jardin et aux couvertures de piscines. 
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 Bâtiments / Façades 

 

7. L’emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts, 

tels qu'agglomérés de ciment, briques creuses, bardages d'aspect métallique, etc. ... est 

interdit. 

 

8. Les enduits utilisés devront être issus des palettes du : 

- Blanc cassé au rose clair ; 

- Blanc cassé au jaune clair ; 

- Blanc cassé à l’orange clair. 

 

Les porteurs de projets s’appuieront sur les prescriptions et le nuancier du CAUE de Haute-

Marne présent en annexe afin de déterminer la composition des constructions. 

 

 Clôtures 

9. les clôtures doivent être constituées : 

- soit par des murs pleins ; 

- soit par des haies vives, doublées ou non d’un grillage non visible depuis 

l’espace public ; 

- soit par un muret surmonté d’un grillage. 

 

10. L’ensemble ne dépassant pas 2 mètres, sauf en zone Ual. 

 

11. Est interdit l'emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués en vue d'être 

recouverts, tels qu'agglomérés de ciment, briques creuses, bardages d'aspect métallique, 

etc. ... 

 

12. Les enduits des murs de clôture devront être similaires en couleur à ceux de la 

construction principale. 

 

Article Ua 12 : Stationnement des véhicules 

 

En cas de construction principale neuve: 

1. Le stationnement correspondant aux besoins des constructions et des aménagements doit 

être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Article Ua 13 : Espaces libres et plantations, espaces boisés classés 

 

En cas d’opération d’aménagement : 

1. Les aires de stationnement doivent être accompagnées d'un aménagement végétal à base 

d’essences variées contribuant à leur bonne insertion dans le tissu urbain. 
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Des espaces sont repérés aux documents graphiques pour leur intérêt paysager et 

naturel. Au cœur de ces espaces, tout abatage d’arbre est soumis à déclaration préalable. 

Il est autorisé à condition qu’un arbre de même type soit planté au sein de l’espace identifié (buisson 

pour buisson, arbuste pour arbuste, arbre feuillu pour arbre feuillu, conifère pour conifère,…) 

  



Règlement 

 

15 

Plan Local d’Urbanisme de Heuilley-Cotton - Conseil Développement Habitat Urbanisme 

SECTION 3 

POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Article Ua 14 : Coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) 

 

Sans objet. 

 

SECTION 4 

OBLIGATIONS IMPOSEES A DES CONSTRUCTIONS PARTICULIERES 

 

Article Ua 15 : obligations imposées aux constructions, travaux, 

installations et aménagements, en matière de performances énergétiques et 

environnementales  

  

Non réglementé. 

 

Article Ua 16 : obligations imposées aux constructions, travaux, 

installations et aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 

Les nouvelles constructions ( à l’exception des annexes) seront équipées de fourreau(x) en attente leur 

permettant d’être facilement raccordables aux nouvelles technologies lorsque celles-ci seront présentes 

sur le territoire. 
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CHAPITRE 1 - ZONE Uv 

 

 

 Rappels 

 Les constructions et installations dispensées de permis de construire sont soumises à déclaration 

conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme. 

 

 La Direction Régionale des Affaires Culturelles -Service Régional de l’Archéologie- doit être 

consultée pour avis, au titre du code de l’Urbanisme. 

 

 Lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent, les constructions ou installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif peuvent être exemptées des règles 

suivantes. 
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SECTION 1 

 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

Article Uv 1 : Types d'occupation et d'utilisation du sol interdits 

 

1. Toutes les occupation et utilisation du sol non mentionnées à l’article Uv2. 

 

Article Uv 2 : Types d'occupation et d'utilisation du sol admis sous 

conditions 

 

1. Les constructions et installations à condition d’être liées au fonctionnement du canal 

(bureaux, local technique, …). 

 

 

SECTION 2 

CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

Article Uv 3 : Accès et voirie 

 

 Accès 

1. Pour être constructible, un terrain3 doit avoir accès à une voie de desserte publique, soit 

directement, soit par l'intermédiaire d'une voie privée, ou bénéficier d'une servitude de 

passage suffisant instituée en application des articles 682 et suivants du Code Civil. 

 

2. Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l'accès sur celles de ces voies 

qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 

3. Toute opération doit prendre le plus petit nombre d'accès possible sur les voies publiques. 

 

 Voirie 

 

4. Pour être constructible, tout terrain doit être desservi par une voie publique ou privée 

répondant à l’importance et à la destination de la construction envisagée, et avoir des 

caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

 

Article Uv 4 : Desserte par les réseaux 

 

 Eau potable 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une 

utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par branchement à un réseau 

collectif sous pression  présentant des caractéristiques suffisantes pour l'alimentation. 

                                                 
3 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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2. Les constructions qui ne peuvent être desservies par le réseau public (activité grande 

consommatrice d’eau par exemple) seront admises à condition que le constructeur réalise 

des dispositifs techniques permettant l’alimentation en eau. 

 

 Eaux usées 

3. L'assainissement de toute construction doit être réalisé conformément aux dispositions 

légales et réglementaires en vigueur. 

 

4. Lorsque le réseau public d'assainissement dessert le terrain, toute construction ou toute 

installation doit évacuer ses eaux usées dans celui-ci. 

 

 Eaux Pluviales 

5. En cas d'aménagement partiel, la conception de ces réseaux ne doit pas compromettre 

l'aménagement ultérieur du reste du secteur ou de la zone. 

 

 Réseaux Electrique Et De Communication 

6. L’enfouissement des réseaux ou leur dissimulation sera demandé en fonction des 

possibilités techniques de réalisation. 

 

Article Uv 5 : Caractéristiques des terrains 

 

Sans objet 

 

Article Uv 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques 

 

1. Les construction doivent respecter un recul minimal de 3m. 

 

Article Uv 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

 

Non réglementé. 

 

 

Article Uv 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété ou dans le cas de création de cours communes 

 

Non réglementé. 

 

Article Uv 9 : Emprise au sol 

 

Non réglementé. 
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Article Uv 10 : Hauteur des constructions 

 

La hauteur d'une construction est mesurée à partir : 

- du niveau du trottoir ou de l'accotement si l'immeuble est édifié à l'alignement ; 

- du niveau moyen du terrain d’assiette4 naturel avant travaux s'il y a retrait. 

 

 

1. La hauteur maximale des constructions est de 12 mètres au faîtage du toit ou au point 

haut de l’acrotère.  

 

 

Article Uv 11 : Aspect extérieur 

 

 Bâtiments / Façades 

 

1. L’emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts, 

tels qu'agglomérés de ciment, briques creuses, bardages d'aspect métallique, etc. ... est 

interdit. 

 

Article Uv 12 : Stationnement des véhicules 

 

En cas de construction principale neuve: 

1. Le stationnement correspondant aux besoins des constructions et des aménagements doit 

être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Article Uv 13 : Espaces libres et plantations, espaces boisés classés 

 
Non règlementé 

 

  

                                                 
4 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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SECTION 3 

POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Article Uv 14 : Coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) 

 

Sans objet. 

 

SECTION 4 

OBLIGATIONS IMPOSEES A DES CONSTRUCTIONS PARTICULIERES 

 

Article Uv 15 : obligations imposées aux constructions, travaux, 

installations et aménagements, en matière de performances énergétiques et 

environnementales  

  

Non réglementé. 

 

Article Uv 16 : obligations imposées aux constructions, travaux, 

installations et aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 

Non réglementé. 
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TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

A URBANISER (1AU et 2AU) 
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CHAPITRE 1 - ZONE 1AU 

 

 

 Rappels 

 

Les constructions et installations dispensées de permis de construire sont soumises à déclaration 

conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme. 

 

La Direction Régionale des Affaires Culturelles -Service Régional de l’Archéologie- doit être consultée 

pour avis, au titre du code de l’Urbanisme. 

 

Lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent, les constructions ou installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif peuvent être exemptées des règles suivantes. 
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SECTION 1 

 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

Article AU 1 : Types d'occupation et d'utilisation du sol interdits 

 

1. Les activités, constructions/extension et installations de nature à entraîner des nuisances 

incompatibles avec le voisinage des zones d'habitation. 

2. Les travaux d'aménagement, l'agrandissement ou la transformation des établissements de 

toute nature s'il en résulte une atteinte à la sécurité des habitations voisines ou à la 

salubrité de l'environnement urbain. 

3. Les modes particuliers d’utilisation du sol suivants : 

- Les parcs d’attraction et les parcs résidentiels de loisirs. 

- Les dépôts de ferrailles, de déchets et de véhicules hors d’usage à l’exception de ceux 

nécessaire à une activité autorisée. 

4. L’ouverture et l’exploitation de carrières ainsi que la création d’étangs. 

5. Les dépôts et le stockage de matières dangereuses ou toxiques, à l’exception de ceux liés 

aux activités admises. 

6. Les terrains de camping 

 

Article AU 2 : Types d’occupation et d’utilisation du sol admis sous 

conditions  

 

1. Le stationnement de caravane dans la limite d’une seule caravane sur le terrain du 

propriétaire de ladite caravane et à condition que cette caravanne ne soit pas visible depuis 

le domaine public. 

2. Les installations classées pour la protection de l’environnement, dès l’instant où elles 

concourent aux besoins courants de la population et qu’elles n’entraînent pour le 

voisinage aucune incommodité ni insalubrité dans leur fonctionnement. 

3. Les affouillements et exhaussements du sol s’ils sont nécessaires à la réalisation d’une 

occupation du sol autorisée. 

  



Règlement 

 

24 

Plan Local d’Urbanisme de Heuilley-Cotton - Conseil Développement Habitat Urbanisme 

SECTION 2 

CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL  

 

ARTICLE AU 3 : ACCES ET VOIRIE 

 

 Accès 

1. Pour être constructible, un terrain5 doit avoir accès à une voie de desserte publique, soit 

directement, soit par l'intermédiaire d'une voie privée, ou bénéficier d'une servitude de 

passage suffisant instituée en application des articles 682 et suivants du Code Civil. 

 

2. Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l'accès sur celles de ces voies 

qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 

3. Toute opération doit prendre le plus petit nombre d'accès possible sur les voies publiques. 

 

 Voirie 

 

4. Pour être constructible, tout terrain doit être desservi par une voie publique ou privée 

répondant à l’importance et à la destination de la construction envisagée, et avoir des 

caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

 

5. Les voies en impasse de plus de 80m devront être aménagées dans leur partie terminale 

afin d’assurer le retournement des véhicules de sécurité civile, défense incendie et 

services à la population selon les dimensions nécessaires à ces derniers. 

 

6. Dans les opérations d'ensemble et les lotissements, le choix du tracé des dessertes 

automobiles devra préserver la possibilité de raccordement aux dessertes des opérations 

voisines existantes ou futures. 

 

 

ARTICLE AU 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX  

 

Tous les dispositifs projetés relatifs à l’alimentation en eau et à l’assainissement doivent être conformes 

à la règlementation en vigueur.  

 

 Eau potable 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une 

utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par branchement à un réseau 

collectif sous pression  présentant des caractéristiques suffisantes pour l'alimentation. 

 

2. De surcroît, toute opération d'aménagement doit comporter un réseau d'eau suffisant pour 

assurer la desserte des constructions ou installations projetées. 

 

                                                 
5 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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3. Les constructions qui ne peuvent être desservies par le réseau public (activité grande 

consommatrice d’eau par exemple) seront admises à condition que le constructeur réalise 

des dispositifs techniques permettant l’alimentation en eau. 

 

 Eaux usées 

4. L'assainissement de toute construction doit être réalisé conformément aux dispositions 

légales et réglementaires en vigueur. 

 

5. Lorsque le réseau public d'assainissement dessert le terrain, toute construction ou toute 

installation doit évacuer ses eaux usées dans celui-ci. 

 

6. De surcroît, toute opération d'aménagement doit comporter un réseau d'assainissement 

suffisant pour assurer la desserte des constructions ou installations projetées. 

 

7. En cas d'aménagement partiel, la conception de ces réseaux ne doit pas compromettre 

l'aménagement ultérieur du reste du secteur ou de la zone. 

 

8. Seules les eaux de piscines doivent être déversées dans le réseau d’eaux pluviales. Lors 

des vidanges le propriétaire de la piscine doit s’assurer que l’eau rejettée ne contient plus 

aucune trace de produit de traitement. 

 

 Eaux pluviales 

9. En cas d'aménagement partiel, la conception de ces réseaux ne doit pas compromettre 

l'aménagement ultérieur du reste du secteur ou de la zone. 

 

 Réseaux électrique et de communication 

10. L’enfouissement des réseaux ou leur dissimulation sera demandé en fonction des 

possibilités techniques de réalisation. 

 

11. Tout transformateur ou appareil d’éclairage public, nouveau ou remis à neuf, sera 

aménagé de manière à ne pas nuire au déplacement des riverains et à contribuer à la non 

dégradation du paysage. 

 

 

Article AU 5 : Caractéristiques des terrains 

 

Sans objet 
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Article AU 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques 

 

Les constructions, installations, ouvrages et équipements techniques nécessaires aux réseaux de services 

publics ou d’intérêt collectif peuvent être exemptés des règles suivantes en cas d’impossibilité 

techniques de les mettre en œuvre.  

 

1. Les constructions principales doivent s’implanter dans une bande de 25m de profondeur 

par rapport aux limites de voie. 

 

Article AU 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives  

 

1. Toute construction principale est autorisée à l’alignement ou avec un recul minimal de 3 

mètres. 

 

Article AU 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété ou dans le cas de création de cours communes 

 

1. La distance séparant des constructions non contiguës ne peut être inférieure à 2 mètres. 

 

 

Article AU 9 : Emprise au sol  

 

Non réglementé. 

 

Article AU 10 : Hauteur des constructions 

 

La hauteur d'une construction est mesurée à partir : 

- du niveau du trottoir ou de l'accotement si l'immeuble est édifié à l'alignement ; 

- du niveau moyen du terrain d’assiette6 naturel avant travaux s'il y a retrait. 

 

1. Le nombre total de niveaux des constructions  ne doit pas excéder R+1+combles, et leur 

hauteur 12 mètres au faitage ou 9 mètres au point haut de l’acrotère. 

 

2. La hauteur maximale des annexes des constructions à usage d’habitat ne peut excéder 4 

mètres hors tout. 

 

3. Les ouvrages de faibles emprises (cheminées, paratonnerres…) ne sont pas compris dans 

le calcul des hauteurs. 

 

 

                                                 
6 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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Article AU 11 : Aspect extérieur 

 

En cas de sinistre total ou partiel, les reconstructions de bâtiments régulièrement édifiés à la date 

d’approbation du présent PLU, à l'identique en matière de volume, hauteur, surface et aspect seront 

possibles. 

 

 Toitures 

1. Dans le cas où la couverture des bâtiments est réalisée au moyen d'une toiture (ou d'un 

ensemble de toitures) à deux pans minimum; la pente de la ou des toitures sera uniforme 

et de 40° maximum. 

 

2.  La  règle (1) ne s’applique pas aux annexes (serres, vérandas, abris de jardin, énergie 

renouvelable…). 

 

3. Les toitures à pan unique sont autorisées lorsqu'elles sont adossées au bâtiment principal. 

 

4. Les toits terrasses et toit plats sont autorisés. 

 

5.  On emploiera des tuiles : 

- de terre cuite, de couleurs rouge, rouge flammée, 

- ou un matériau de même taille et teinte que les tuiles de terre cuite autorisées 

 

6. Les ouvertures réalisées dans la toiture seront des lucarnes ou châssis. Elles seront 

disposées de manière équilibré et régulière par rapport à la longueur de la toiture. 

 

Ces règles ne s’appliquent pas aux abris de jardin et aux couvertures de piscines. 

 

 Bâtiments / Façades 

7. L’emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts, 

tels qu'agglomérés de ciment, briques creuses, bardages d'aspect métallique, etc. ... est 

interdit. 

 

8. Les enduits utilisés devront être issus des palettes du : 

- Blanc cassé au rose clair ; 

- Blanc cassé au jaune clair ; 

- Blanc cassé à l’orange clair. 

 

Les porteurs de projets s’appuieront sur les prescriptions et le nuancier du CAUE de Haute-

Marne présent en annexe afin de déterminer la composition des constructions. 

 

 

 

 

 

 

 



Règlement 

 

28 

Plan Local d’Urbanisme de Heuilley-Cotton - Conseil Développement Habitat Urbanisme 

 Clôtures 

9. les clôtures doivent être constituées : 

- soit par des murs pleins ; 

- soit par des haies vives, doublées ou non d’un grillage non visible depuis 

l’espace public ; 

- soit par un muret surmonté d’un grillage. 

 

10. L’ensemble ne dépassant pas 2 mètres, 

 

11. Est interdit l'emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués en vue d'être 

recouverts, tels qu'agglomérés de ciment, briques creuses, bardages d'aspect métallique, 

etc. ... 

 

12. Les enduits des murs de clôture devront être similaires en couleur à ceux de la 

construction principale. 

 

 

Article AU 12 : Stationnement des véhicules 

 

En cas de construction principale neuve uniquement : 

1. Le stationnement correspondant aux besoins des constructions et des aménagements doit 

être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Article AU 13 : Espaces libres et plantations, espaces boisés classés 

 

En cas d’opération d’aménagement : 

1. Les aires de stationnement doivent être accompagnées d'un aménagement végétal à base 

d’essences variées contribuant à leur bonne insertion dans le tissu urbain. 

 

SECTION 3 

POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Article AU 14 : Coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) 

 

Sans objet 

 

SECTION 4 

OBLIGATIONS IMPOSEES A DES CONSTRUCTIONS PARTICULIERES 

 

Article AU 15 : obligations imposées aux constructions, travaux, 

installations et aménagements, en matière de performances énergétiques et 

environnementales  

  

Non réglementé. 
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Article AU 16 : obligations imposées aux constructions, travaux, 

installations et aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 

Les nouvelles constructions (à l’exception des annexes) seront équipées de fourreau(x) en attente leur 

permettant d’etre facilement raccordables aux nouvelles technologies de communication lorsque celles-

ci seront présentes sur le territoire (fibre optique…) 
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CHAPITRE 2 - ZONE 2AU 

 

 

 

SECTION 1 

 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

Article AU 1 : Types d'occupation et d'utilisation du sol interdits 

 

La zone 2AU est un espace dont l’ouverture à l’urbanisation est subordonnée à une modification 

ou à une révision du Plan Local d’Urbanisme. 

 

Cette zone sera vouée principalement à l’habitat. 

 

Toute construction est proscrite dans l’attente d’une éventuelle modification du PLU de la 

commune d’Heuilley-Cotton. 

 

Article AU 2 : Types d’occupation et d’utilisation du sol admis sous 

conditions  

 

Toute construction proscrite sous réserve d’une modification ou d’une révision du PLU de la 

commune d’Heuilley-Cotton. 

 

 

SECTION 2 

CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL  

 

ARTICLE AU 3 : ACCES ET VOIRIE 

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

ARTICLE AU 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX  

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 
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Article AU 5 : Caractéristiques des terrains 

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

Article AU 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques 

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

Article AU 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives  

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

Article AU 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété ou dans le cas de création de cours communes 

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

Article AU 9 : Emprise au sol  

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

Article AU 10 : Hauteur des constructions 

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

Article AU 11 : Aspect extérieur 

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

Article AU 12 : Stationnement des véhicules 

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

Article AU 13 : Espaces libres et plantations, espaces boisés classés 

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 
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Article AU 14 : Coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) 

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

Article AU 15 : obligations imposées aux constructions, travaux, 

installations et aménagements, en matière de performances énergétiques et 

environnementales  

  

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

Article AU 16 : obligations imposées aux constructions, travaux, 

installations et aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 

Sans objet en raison de la nature de la zone. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Règlement 

 

33 

Plan Local d’Urbanisme de Heuilley-Cotton - Conseil Développement Habitat Urbanisme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

AGRICOLES 
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CHAPITRE 1 - ZONE A 

 

 

 

 Rappels 

 Les constructions et installations dispensées de permis de construire sont soumises à déclaration 

conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme. 

 

 La Direction Régionale des Affaires Culturelles -Service Régional de l’Archéologie- doit être 

consultée pour avis, au titre du code de l’Urbanisme. 

 

 Les éléments identifiés au titre du code de l’urbanisme pour leur intérêt paysagé sont repérés 

sur les documents graphiques et font l’objet de prescriptions particulières dans le cadre du 

présent règlement. Ces prescriptions sont annexées au règlement est sont opposables. 

 

 Les secteurs identifiés au titre de l’article L151-12 du code de l’urbanisme ouvrant droit à une 

constructibilité limitée sont repérés sur les documents graphiques. 

 

 Lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent, les constructions ou installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif peuvent être exemptées des règles 

suivantes. 
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SECTION 1 

 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

Article A 1 : Types d'occupation et d'utilisation du sol interdits 

 

1. Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article A2. 

 

Article A 2 : Types d'occupation et d'utilisation du sol admis sous conditions 

 

1. Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 

services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 

agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles 

ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 

2. Les constructions nécessaires au fonctionnement des exploitations agricoles, 

 

3. La reconstruction à l’identique des bâtiments existants à la date d’entrée en vigueur du 

présent PLU et détruits par un sinistre. 

 

4. Par ailleurs, sont autorisés : 

 

Dans les secteurs identifiés sur les documents graphiques au titre de l’article L151-12 du 

code de l’urbanisme seulement 

- les extensions et constructions annexes de manière générale aux habitations existantes 
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SECTION 2 

CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

Article A 3 : Accès et voirie 

 

 Accès 

1. pour être constructible, un terrain7 doit avoir accès à une voie de desserte publique, soit 

directement, soit par l'intermédiaire d'une voie privée, ou bénéficier d'une servitude de 

passage suffisant instituée en application des articles 682 et suivants du Code Civil. 

 

2. lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l'accès sur celles de ces voies 

qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 

 

 Voirie 

3. Pour être constructible, tout terrain doit être desservi par une voie publique ou privée 

répondant à l’importance et à la destination de la construction envisagée, et avoir des 

caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

 

Article A 4 : Desserte par les réseaux 

 Eau potable 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une 

utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par branchement à un réseau 

collectif sous pression  présentant des caractéristiques suffisantes pour l'alimentation. 

 

2. Les constructions qui ne peuvent être assumées par le réseau public (activité grande 

consommatrice d’eau par exemple) seront admises à condition que le constructeur réalise 

des dispositifs techniques permettant l’alimentation en eau. 

 

 Eaux usées 

3. Les eaux usées doivent être dirigées sur des dispositifs d’assainissement autonomes dont 

la filière doit être adaptée à la nature du sol et du sous-sol.  

Ces dispositifs doivent être conçus de façon à être inspectés facilement, accessibles par 

véhicules et  raccordable au réseau collectif si celui-ci est créé au droit de la parcelle par 

la suite. 

 

4. L'évacuation des eaux usées (dont effluents des eaux résiduaires agricoles), non traitées, 

dans des puits perdus, les fossés, cours d’eau8 ou égouts d'eaux pluviales, est interdite. 

 

5. Seules les eaux de piscines doivent être déversées dans le réseau d’eaux pluviales. Lors 

des vidanges le propriétaire de la piscine doit s’assurer que l’eau rejettée ne contient plus 

aucune trace de produit de traitement. 

 

                                                 
7 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
8 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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 Eaux pluviales 

Sans objet 

 

 Réseaux électrique et de communication 

6. Cependant l’enfouissement des réseaux ou leur dissimulation sera demandé en fonction 

des possibilités techniques de réalisation. 

 

7. Tout transformateur ou appareil d’éclairage public, nouveau ou remis à neuf, sera 

aménagé de manière à ne pas nuire au déplacement des riverains et à contribuer à la non 

dégradation du paysage. 

 

Article A 5 : Caractéristiques des terrains 

Sans objet. 

 

Article A 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques 

 

1. Les constructions doivent respecter un retrait minimal de 3 mètres par rapport à 

l’alignement de la voie publique. 

 

2. Les constructions destinées à l’exploitation agricole doivent s’implanter en recul d’au 

moins 10 mètres des limites de voies publiques 

 

3. Tous les points d’une construction doivent respecter une distance minimale de 6 mètres 

par rapport aux berges des cours d’eau et des fossés existants ou à modifier. Si les 

constructions relèvent du classement ICPE, une distance minimale de 35 mètres est à 

respecter. 

 

Ces règles ne s’appliquent pas : 

Aux aménagements ou extensions d’une construction existante, s’ils n’entraînent pas une aggravation 

de la non-conformité de l’implantation de cette construction par rapport aux règles énoncées ci-dessus; 

 

Article A 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

 

1. Les constructions destinées à l’exploitation agricole doivent s’implanter en recul d’au 

moins 50 mètres des limites séparatives avec les parcelles localisées en zone U, en zone 

AU ou dans les secteurs identifiés au titre de l’article L151-12 du code de l’urbanisme. 

Si ces constructions relèvent du classement ICPE, une distance minimale de 100 mètres 

est à appliquer. 

 

Article A 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété ou dans le cas de création de cours communes 

 

1. Les constructions peuvent s’implanter librement par rapport aux autres constructions 
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Article A 9 : Emprise au sol 

 

1. La somme des surfaces des constructions à usage d’habitat (annexes et extensions 

comprises) ne peut dépasser 250 m². 

 

Article A 10 : Hauteur des constructions 

 

La hauteur d'une construction est mesurée à partir : 

- du niveau du trottoir ou de l'accotement si l'immeuble est édifié à l'alignement ; 

- du niveau moyen du terrain d’assiette9 naturel avant travaux s'il y a retrait. 

 

1. La hauteur des bâtiments d’habitation et de leurs annexes ne doit pas excéder 8 mètres à 

l’égout ou au point le plus haut de l’acrôtère et 11m au faîtage. 

 

2. En ce qui concerne les constructions ou installations nouvelles à usage agricole la hauteur 

au faitage ou à l’acrotère d’une construction ou d’une installation nouvelle à usage 

agricole sera limitée à 20 mètres. 

 

3. La hauteur maximale des annexes des constructions à usage d’habitat ne peut excéder 4 

mètres hors tout. 

 

4. Les ouvrages de faibles emprises (cheminées, paratonnerres…) ne sont pas compris dans 

le calcul des hauteurs. 

 

Ces règles ne s’appliquent pas : 

Aux aménagements ou extensions d’une construction existante, s’ils n’entraînent pas une aggravation 

de la non-conformité de l’implantation de cette construction par rapport aux règles énoncées ci-dessus; 

 

Article A 11 : Aspect extérieur 

 

1. En cas de sinistre total ou partiel, les reconstructions de bâtiments régulièrement édifiés 

à la date d’approbation du présent PLU, à l'identique en matière de volume, hauteur, 

surface et aspect sont possibles. 

 

2. En cas de rénovation, les couleurs et les matériaux utilisés peuvent être identiques à ceux 

existants 

 

3. Seuls les talus partiels, rétablissant la pente naturelle, sont autorisés. 

 

 Bâtiments / Façades 

4. Les éléments et matériaux destinés à être revêtus (parpaings, palplanches béton,…) ne 

peuvent être laissés apparents. 

                                                 
9 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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5. Les façades des bâtiments agricoles devront revêtir des teintes sobres choisies dans les 

tons verts foncés, bruns foncés ou gris foncés. 

 

6. Concernant les batiments d’habitation, les porteurs de projets s’appuieront sur les 

prescriptions et le nuancier du CAUE de Haute-Marne présent en annexe afin de 

déterminer la composition des constructions. 

7.  

 

 Toitures 

8. Les toitures des habitations et de leurs annexes doivent être de tons terre cuite rouge/brun. 

 

9. Les toitures des bâtiments agricoles doivent avoir des tons mats. 

 

10. Les bâtiments ou parties de bâtiments destinés à être vitrés/translucides peuvent déroger 

à cette règle (vérandas, éclairage naturel de bâtiments agricoles,…). 

 

Article A 12 : Stationnement des véhicules 

 

1. Le stationnement correspondant aux besoins des constructions et des aménagements doit 

être assuré en dehors des voies publiques 

 

Article A 13 : Espaces libres et plantations, espaces boisés classés 
 

Des espaces sont repérés aux documents graphiques pour leur intérêt paysager et 

naturel. Au cœur de ces espaces, tout abatage d’arbre est soumis à déclaration préalable. 

Il est autorisé à condition qu’un arbre de même type soit planté au sein de l’espace identifié (buisson 

pour buisson, arbuste pour arbuste, arbre feuillu pour arbre feuillu, conifère pour conifère,…) 

 

2. Les hangars doivent être accompagnés d’un aménagement paysager. 

 

SECTION 3 

POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Article A 14 : Coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) 

 

Sans objet. 
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SECTION 4 

OBLIGATIONS IMPOSEES A DES CONSTRUCTIONS PARTICULIERES 

 

Article A 15 : obligations imposées aux constructions, travaux, installations 

et aménagements, en matière de performances énergétiques et 

environnementales  

  

Non réglementé. 

 

Article A 16 : obligations imposées aux constructions, travaux, installations 

et aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 

Non réglementé.  
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TITRE V : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

NATURELLES 
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CHAPITRE 1 - ZONE N 

 

 
 

 Rappels 

 

La zone N comprend 

 Un secteur Nj correspondant aux espaces de jardins dans lesquels la constructibilité est limitée. 

 

 Les constructions et installations dispensées de permis de construire sont soumises à déclaration 

conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme. 

 

 La Direction Régionale des Affaires Culturelles -Service Régional de l’Archéologie- doit être 

consultée pour avis, au titre du code de l’Urbanisme. 

 

 Les éléments identifiés au titre du code de l’urbanisme pour leur intérêt paysagé sont repérés 

sur les documents graphiques et font l’objet de prescriptions particulières dans le cadre du 

présent règlement. Ces prescriptions sont annexées au règlement est sont opposables. 

 

 Les éléments identifiés comme Espaces Boisés Classés sont soumis à déclaration préalable. Les 

mises à blanc et les défrichements sont interdits. 

 

 Les secteurs identifiés au titre de l’article L151-12 du code de l’urbanisme ouvrant droit à une 

constructibilité limitée sont repérés sur les documents graphiques. 

 

 Lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent, les constructions ou installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif peuvent être exemptées des règles 

suivantes. 

 

 

 

Des espaces sont repérés aux documents graphiques pour leur intérêt paysager et 

naturel. Au cœur de ces espaces, tout abatage d’arbre est soumis à déclaration préalable. 

Elle est autorisée à condition qu’un arbre de même type soit planté au sein de l’espace identifié (buisson 

pour buisson, arbuste pour arbuste, arbre feuillu pour arbre feuillu, conifère pour conifère,…) 
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SECTION 1 

 NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

 

Article N 1 : Types d'occupation et d'utilisation du sol interdits 

 

1. Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N 

2. 

 

Article N 2 : Types d'occupation et d'utilisation du sol admis sous conditions 

 

1. Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif à condition qu’elles respectent le caractère naturel de la zone. 

 

2. Les constructions et installation ssi elles sont nécessaires à l’exploitation forestières 

 

3. la reconstruction à l’identique des bâtiments détruits par un sinistre, non conformes au 

caractère de la zone, régulièrement édifiés au moment de l’approbation du présent 

document. 

 

4. Par ailleurs, sont autorisés : 

 

En secteur Nj: 

- les abris de jardins dans la limite d’une construction par unité foncière 

- les piscines dans la limite d’un bassin de 50m² par unité foncière 

 

Dans les secteurs identifiés sur les documents graphiques au titre de l’article L151-12 du 

code de l’urbanisme seulement 

- les extensions et constructions annexes de manière générale aux habitations existantes 
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SECTION 2 

CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

Article N 3 : Accès et voirie 

 

 Accès 

1. pour être constructible, un terrain10 doit avoir accès à une voie de desserte publique, soit 

directement, soit par l'intermédiaire d'une voie privée, ou bénéficier d'une servitude de 

passage suffisant instituée en application des articles 682 et suivants du Code Civil. 

 

2. lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l'accès sur celles de ces voies 

qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 

 Voirie 

 

3. Pour être constructible, tout terrain doit être desservi par une voie publique ou privée 

répondant à l’importance et à la destination de la construction envisagée et ayant des 

caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. Cela ne 

s’appliquent pas aux piscine et abris de jardins   autorisés en secteur Nj. 

 

Article N 4 : Desserte par les réseaux 

 

 Eau potable 

 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique une 

utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par branchement à un réseau 

collectif sous pression  présentant des caractéristiques suffisantes pour l'alimentation. 

 

2. Les constructions qui ne peuvent être assumées par le réseau public (activité grande 

consommatrice d’eau par exemple) seront admises à condition que le constructeur réalise 

des dispositifs techniques permettant l’alimentation en eau. 

 

 Eaux usées 

3. Toute construction doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

raccordées au réseau collectif d'assainissement, lorsqu'il existe. 

 

4. En l’absence d’une desserte ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, 

les eaux usées doivent être dirigées sur des dispositifs d’assainissement autonomes dont 

la filière doit être adaptée à la nature du sol et du sous-sol.  

Ces dispositifs doivent être conçus de façon à être inspectés facilement, accessibles par 

véhicules et  raccordable au réseau collectif si celui-ci est créé au droit de la parcelle par 

la suite. 

                                                 
10 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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5. L'évacuation des eaux usées (dont effluents des eaux résiduaires agricoles), non traitées, 

dans des puits perdus, les fossés, cours d’eau11 ou égouts d'eaux pluviales, est interdite. 

 

6. Seules les eaux de piscines doivent être déversées dans le réseau d’eaux pluviales. Lors 

des vidanges le propriétaire de la piscine doit s’assurer que l’eau rejettée ne contient plus 

aucune trace de produit de traitement. 

 

 Eaux pluviales 

Sans objet. 

 

 Réseaux électrique et de communication 

7. L’enfouissement des réseaux ou leur dissimulation sera demandé en fonction des 

possibilités techniques de réalisation. 

 

8. Tout transformateur ou appareil d’éclairage public, nouveau ou remis à neuf, sera 

aménagé de manière à ne pas nuire au déplacement des riverains et à contribuer à la non 

dégradation du paysage. 

 

 

Article N 5 : Caractéristiques des terrains 

 

Sans objet. 

 

Article N 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques 

 

1. Les constructions doivent respecter un retrait minimal de 3 mètres par rapport à 

l’alignement de la voie publique. 

 

2. Les constructions destinées à l’exploitation forestière doivent s’implanter avec un recul 

minimal de 10 mètres. 

 

3. Tous les points d’une construction doivent respecter une distance minimale de 6 mètres 

par rapport aux berges des cours d’eau et des fossés existants ou à modifier. 

 

Ces règles ne s’appliquent pas : 

Aux aménagements ou extensions d’une construction existante, s’ils n’entraînent pas une aggravation 

de la non-conformité de l’implantation de cette construction par rapport aux règles énoncées ci-dessus; 

 

 

 

                                                 
11 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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Article N 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

 

1. Les constructions respecteront un retrait de 3 mètres par rapport aux limites séparatives, 

ou s’implanteront en limite séparative. 

 

2. Les constructions destinées à l’exploitation forestière doivent s’implanter en recul d’au 

moins 50 mètres des limites séparatives avec les parcelles localisées en zone U, en zone 

AU ou dans les secteurs identifiés au titre de l’article L151-12 du code de l’urbanisme. 

 

Article N 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété ou dans le cas de création de cours communes 

 

1. Les constructions peuvent s’implanter librement par rapport aux autres constructions 

 

Article N 9 : Emprise au sol 

 

En secteur Nj: 

1. La somme des surfaces des constructions autorisées (piscines et abris de jardin) ne peut 

dépasser 115m². 

 

Dans les secteurs identifiés sur les documents graphiques au titre de l’article L151-12 du code de 

l’urbanisme seulement  

2. La somme des surfaces des constructions à usage d’habitat (annexes et extensions 

comprises) ne peut dépasser 250 m². 

 

Article N 10 : Hauteur des constructions 

 

La hauteur d'une construction est mesurée à partir : 

- du niveau du trottoir ou de l'accotement si l'immeuble est édifié à l'alignement ; 

- du niveau moyen du terrain d’assiette12 naturel avant travaux s'il y a retrait. 

 

1. La hauteur des bâtiments d’habitation et de leurs annexes ne doit pas excéder 8 mètres à 

l’égout ou au point le plus haut de l’acrôtère et 11 mètres au faîtage. 

 

2. Les ouvrages de faibles emprises (cheminées, paratonnerres…) ne sont pas compris dans 

le calcul des hauteurs. 

 

Ces règles ne s’appliquent pas : 

Aux aménagements ou extensions d’une construction existante, s’ils n’entraînent pas une aggravation 

de la non-conformité de l’implantation de cette construction par rapport aux règles énoncées ci-dessus; 

 

 

                                                 
12 Les termes soulignés sont définis au lexique, en annexe. 
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En secteur Nj : 

3. La hauteur des abris de jardins ne doit pas dépasser 2,5 mètres au point le plus haut 

 

4. La hauteur de couverture de piscine ne doit pas dépasser 4 mètres au point le plus haut. 

 

Article N 11 : Aspect extérieur 

 

1. En cas de sinistre total ou partiel, les reconstructions de bâtiments régulièrement édifiés 

à la date d’approbation du présent PLU, à l'identique en matière de volume, hauteur, 

surface et aspect sont possibles. 

 

2. En cas de rénovation, les couleurs et les matériaux utilisés peuvent être identiques à ceux 

existants 

 

3. Seuls les talus partiels, rétablissant la pente naturelle, sont autorisés. 

 

 Bâtiments / Façades 

 

4. Les éléments et matériaux destinés à être revêtus (parpaings, palplanches béton,…) ne 

peuvent être laissés apparents. 

 

5. Les façades des bâtiments devront revêtir des teintes sobres choisies dans les tons verts 

foncés, bruns foncés ou gris foncés. 

 

 Toitures 

 

6. Les toitures doivent être de tons terre cuite rouge/brun, 

 

7. Les bâtiments ou parties de bâtiments destinés à être vitrés/translucides peuvent déroger 

à cette règle (vérandas, éclairage naturel de bâtiments agricoles,…). 

 

 Clôtures 

 

8. Les teintes des clôtures devront s’harmoniser avec celles du bâtiment principal 

 

9. Elles doivent être constituées : 

- Soit d’une haie vive, doublée ou non d’un dispositif non plein, 

- Soit d’une haie vive, doublée ou non d’un mur bahut d’une hauteur maximale de 0,80 

mètre surmonté ou non d’un dispositif non plein. 

 

10. Les éléments et matériaux destinés à être revêtus (parpaings, palplanches béton,…) ne 

peuvent être laissés apparents. 
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Article N 12 : Stationnement des véhicules 

 

1. Le stationnement correspondant aux besoins des constructions et des aménagements doit 

être assuré en dehors des voies publiques 

 

Article N 13 : Espaces libres et plantations, espaces boisés classés 

 

 

Des espaces sont repérés aux documents graphiques pour leur intérêt paysager et 

naturel. Au cœur de ces espaces, tout abatage d’arbre est soumis à déclaration préalable. 

Elle est autorisée à condition qu’un arbre de même type soit planté au sein de l’espace identifié (buisson 

pour buisson, arbuste pour arbuste, arbre feuillu pour arbre feuillu, conifère pour conifère,…) 

 

2. Les éléments identifiés comme Espaces Boisés Classés sont soumis à déclaration préalable. 

Les mises à blanc et les défrichements sont interdits. 

 

SECTION 3 

POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Article N 14 : Coefficient d'occupation du sol (C.O.S.) 

 

Sans objet. 

 

SECTION 4 

OBLIGATIONS IMPOSEES A DES CONSTRUCTIONS PARTICULIERES 

 

Article N 15 : obligations imposées aux constructions, travaux, installations 

et aménagements, en matière de performances énergétiques et 

environnementales  

  

Non réglementé. 

 

Article N 16 : obligations imposées aux constructions, travaux, installations 

et aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 

Non réglementé.  
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Annexes 
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ANNEXE 1 – Glossaire (lexique national de l’urbanisme) 

 

 
1.1. Annexe 

 Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la 

construction principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la 

construction principale. Elle doit être implantée selon un éloignement restreint entre les 

deux constructions afin de marquer un lien d’usage. Elle peut être accolée ou non à la 

construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, sans disposer d’accès 

direct depuis la construction principale. 

 

1.2. Bâtiment 

 Un bâtiment est une construction couverte et close. 

 

1.3. Construction 

 Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et 

générant un espace utilisable par l’Homme en sous-sol ou en surface. 

 

1.4. Construction existante 

Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement 

construite et si la majorité des fondations ou des éléments hors fondations déterminant 

la résistance et la rigidité de l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut 

pas être considérée comme une construction existante. 

  

1.5. Emprise au sol 

 L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la construction, tous 

débords et surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de 

modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne 

sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 

 

1.6. Extension 

 L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des 

dimensions inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par 

surélévation, excavation ou agrandissement), et doit présenter un lien physique et 

fonctionnel avec la construction existante.  
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1.7. Façade 

 Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à l’ensemble de ses 

parois extérieures hors toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les 

baies, les bardages, les ouvertures, l’isolation extérieure et les éléments de modénature. 

 

1.8. Gabarit 

 Le gabarit désigne l’ensemble des plans verticaux, horizontaux ou obliques constituant 

la forme extérieure de la construction. Il résulte de la combinaison des règles de hauteur, 

de prospects et d’emprise au sol. 

 

1.9. Hauteur 

 La hauteur totale d’une construction, d’une façade, ou d’une installation correspond à 

la différence de niveau entre son point le plus haut et son point le plus bas situé à sa 

verticale. Elle s’apprécie par rapport au niveau du terrain existant avant travaux, à la 

date de dépôt de la demande. Le point le plus haut à prendre comme référence 

correspond au faîtage de la construction, ou au sommet de l’acrotère, dans le cas de 

toitures-terrasses ou de terrasses en attique. Les installations techniques sont exclues du 

calcul de la hauteur. 

 

1.10. Limites séparatives 

 Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain d’assiette de la 

construction, constitué d’une ou plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. 

Elles peuvent être distinguées en deux types: les limites latérales et les limites de fond 

de terrain. En sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux voies et 

emprises publiques. 

 

1.11. Local accessoire 

 Le local accessoire fait soit partie intégrante d’une construction principale, soit il en 

constitue une annexe, soit une extension. Il est indissociable du fonctionnement de la 

construction principale.  

 

1.12. Voies ou emprises publiques 

 La voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la circulation publique, qui 

comprend la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, les 

itinéraires cyclables, l’emprise réservée au passage des piétons, et les fossés et talus la 

bordant. L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne 

répondent pas à la notion de voie ni d’équipement public. 
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2. Les précisions utiles pour l’emploi des définitions 
 Les éléments ci-après permettent de préciser la finalité des définitions du lexique pour en 

faciliter l’application. 

 

 

2.1. Annexe 

 La présente définition permet de distinguer les extensions, des annexes à une 

construction principale, notamment dans les zones agricoles, naturelles ou forestières 

Afin de concilier la possibilité de construire des annexes, avec les objectifs d’une 

utilisation économe des espaces naturels, et de préservation des espaces affectés aux 

activités agricoles et forestières d’une part (article L.101-2 du code de l’urbanisme), et 

de maintien du caractère naturel, agricole ou forestier des zones A et N d’autre part, un 

principe « d’éloignement restreint » entre la construction principale et l’annexe est 

inscrit dans cette définition. Les auteurs de PLU, pourront déterminer la zone 

d'implantation de ces annexes au regard de la configuration locale. Il est précisé que 

l’annexe est nécessairement située sur la même unité foncière que la construction 

principale à laquelle elle est liée fonctionnellement et peut être accolée ou non. Il 

conviendra d’apporter une attention particulière à ce qui peut être qualifié d’annexe ou 

d‘extension et aux règles qui s’y attachent, dans le cadre de l’instruction relative à 

l’application du droit des sols. 

 

2.2. Bâtiment 

 Un bâtiment constitue un sous-ensemble de la notion de construction. Il est réalisé en 

élévation et peut comprendre un sous-sol. Il est impérativement couvert par une toiture 

et doté de systèmes de fermeture en permettant une clôture totale. Ne peuvent donc être 

considérées comme relevant de la définition du bâtiment les constructions qui ne sont 

pas closes en raison : - soit de l’absence totale ou partielle de façades closes; - soit de 

l’absence de toiture; - soit de l’absence d’une porte de nature à empêcher le passage ou 

la circulation (de type galerie), et n’ayant pas pour seul but de faire artificiellement 

considérer une pièce comme non close. 

 

2.3. Construction 

 Le lexique vise à clarifier la définition de la construction au regard des autres types 

d’édifices (installation, ouvrage, bâtiment). La notion de construction recouvre 

notamment les constructions en surplomb (constructions sur pilotis, cabanes dans les 

arbres), et les constructions non comprises dans la définition du bâtiment, telles que les 

pergolas, hangars, abris de stationnement, piscines, les sous-sols non compris dans un 

bâtiment Le caractère pérenne de la construction est notamment issu de la jurisprudence 

civile (JCP 1947. II. 3444, concl. Dupin ; V. P. le TOURNEAU, Droit de la 

responsabilité et des contrats, 2008/2009, Dalloz Action, no 8028) et pénale (Crim. 14 

oct. 1980: Bull. crim. no 257; RDI 1981. 141, note Roujou de Boubée). La notion 

d'espace utilisable par l'Homme vise à différencier les constructions, des installations 

dans lesquelles l'Homme ne peut rentrer, vivre ou exercer une activité. Les constructions 
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utilisées pour les exploitations agricoles, dans lesquelles l’Homme peut intervenir, 

entrent dans le champ de la définition. A contrario, les installations techniques de petites 

dimensions (chaufferie, éoliennes, poste de transformation, canalisations …), et les 

murs et clôtures n’ont pas vocation à créer un espace utilisable par l’Homme. La 

définition du lexique ne remet pas en cause le régime d’installation des constructions 

précaires et démontables, et notamment ceux relatifs aux habitations légères de loisirs, 

et aux résidences mobiles de loisirs. 

 

2.4. Construction existante 

 Cette définition comporte un critère physique permettant de la différencier d’une ruine 

(conformément à la jurisprudence). Elle retient en outre la condition d’existence 

administrative : seule une construction autorisée est considérée existante. Ainsi une 

construction, édifiée soit avant la loi du 15 juin 1943 relative au permis de construire, 

soit conformément à l’autorisation requise et obtenue à cet effet, est considérée comme 

légalement construite (CE. 15 mars 2006, Ministre de l’équipement, req. N°266.238). 

 

2.5. Emprise au sol 

 Cette définition reprend les termes de l’article R*420-1 du code de l’urbanisme qui 

s’appliquait uniquement au livre IV dudit code. On notera que les installations 

techniques qui font partie intégrante des constructions et participent de leur volume 

général, tels que les ascenseurs extérieurs, sont donc à comptabiliser dans leur emprise. 

 

2.6. Extension 

 L’élément essentiel caractérisant l’extension est sa contiguïté avec la construction 

principale existante. Sont considérées comme contiguës les constructions accolées l’une 

avec l’autre. L’extension doit également constituer un ensemble architectural avec la 

construction principale existante. Le lien physique et fonctionnel doit être assuré soit 

par une porte de communication entre la construction existante et son extension, soit par 

un lien physique (par exemple dans le cas d’une piscine ou d’une terrasse prolongeant 

le bâtiment principal) La présente définition permettra notamment aux auteurs de 

PLU(i) d’édicter des règles distinctes entre les constructions principales, les extensions 

et les annexes. Il conviendra d’apporter une attention particulière à ce qui peut être 

qualifié d’annexe ou d‘extension et aux règles qui s’y attachent, dans le cadre de 

l’instruction relative à l’application du droit des sols. 

 

2.7. Façade 

 Cette définition vise à intégrer les dimensions fonctionnelles, et esthétique d’une 

façade, le règlement du PLU(i) permettant d’encadrer les dispositions relatives à 

l’aspect extérieur des constructions, ainsi qu’aux ouvertures pratiquées en façade et aux 

ouvrages en saillie (balcons, oriels, garde-corps, cheminées, canalisations extérieures 

…). Les éléments de modénatures tels que les acrotères, les bandeaux, les corniches, les 

moulures décoratives ou fonctionnelles, les bordures, les chambranles ou marquises 

sont constitutifs de la façade. L’application de cette définition ne remet pas en cause les 

dispositions des articles L111-16 et L111-17 du code de l’urbanisme qui permettent aux 
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PLU de s’opposer à l'utilisation de l’isolation extérieure (réalisée par des matériaux 

renouvelables ou par des matériaux ou procédés de Décret relatif à la partie 

réglementaire du livre Ier du code de l’urbanisme et portant modernisation du contenu 

des plans locaux d’urbanisme: lexique national de l’urbanisme 4 construction) dans les 

sites patrimoniaux remarquables, en sites inscrits ou classés, à l'intérieur du cœur d'un 

parc national, sur les monuments historiques et dans leurs abords, et dans les périmètres 

dans lesquels les dispositions de l'article L. 111-16 s’appliquent. 

 

2.8. Gabarit 

 La notion de gabarit s’entend comme la totalité de l’enveloppe d’un bâtiment, 

comprenant sa hauteur et son emprise au sol. Le gabarit permet d’exprimer la densité 

en termes volumétriques, en définissant des formes bâties conformes aux limites de 

dimensions que doivent respecter les édifices dans une zone donnée. Il peut ainsi être 

utilisé pour octroyer des bonus de constructibilité. 

 

2.9. Hauteur 

 La présente définition vise à simplifier l’application des règles relatives à la hauteur 

des constructions en précisant et uniformisant les points de référence servant à la 

mesurer. Elle permet également de sécuriser la mise en œuvre des dérogations aux règles 

de hauteur des PLU(i) qui sont autorisées, sous certaines conditions, par l’article L152-

6 du code de l’urbanisme pour construire davantage de logements en zone tendue. Il 

doit être précisé que la demande relative à l’application du droit des sols doit faire 

apparaître le niveau du sol avant tous travaux d’exhaussement ou d’excavation exécutés 

en vue de la réalisation d’un projet de construction. Toutefois, il est de jurisprudence 

constante que, le niveau du sol précité, peut intégrer les modifications du niveau du 

terrain intervenues avant le dépôt de la demande, et sans lien avec les travaux envisagés, 

sauf si ces aménagements ont été réalisés dans un objectif frauduleux visant à fausser 

l’appréciation de l’administration sur la conformité de la construction projetée à la 

réglementation d’urbanisme applicable. Sont notamment exclues du calcul de la hauteur 

au sens du présent lexique, les antennes, les installations techniques telles que les 

cheminées ou les dispositifs relatifs aux cabines d’ascenseurs, aux chaufferies et à la 

climatisation, ou à la sécurité (garde-corps). Le PLU(i) pourra réglementer au cas par 

cas, soit la hauteur d’une construction dans sa totalité, soit façade par façade. Enfin, il 

est rappelé que les auteurs des PLU(i) conservent la faculté de préciser les définitions 

du lexique national sans en changer le sens, et peuvent donc préciser les modalités 

d’appréciation de la hauteur dans le cas de terrains en pentes. 

 

2.10. Limites séparatives 

 Cette définition permet de définir le terrain d’assiette sur lequel s’applique les règles 

d’urbanisme et introduit les notions de limites latérales et de fond de parcelle, qui 

peuvent être déclinées dans les PLU(i) pour préciser les règles d’implantation de la 

construction. 
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2.11. Local accessoire 

 Les locaux accessoires dépendent, ou font partie intégrante, d’une construction 

principale à laquelle ils apportent une fonction complémentaire et indissociable. Ils 

peuvent recouvrir des constructions de nature très variée et être affectés à des usages 

divers : garage d’une habitation ou d’un bureau, atelier de réparation, entrepôt d’un 

commerce, remise, logement pour le personnel, lieu de vie du gardien d’un bâtiment 

industriel, local de stockage pour un commerce, laverie d’une résidence étudiante … De 

plus, conformément à l’article R151-29 du code de l’urbanisme les locaux accessoires 

sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le bâtiment principal 

auquel ils se rattachent.  

 

2.12. Voies ou emprises publiques 

 Cette définition a pour objectif de faciliter l’application des règles d’emprise au sol, de 

hauteur et d’implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux 

voies qui jouxtent les constructions. Ces voies doivent être ouvertes à la circulation, et 

recouvrent tous les types de voies, quel que soit leur statut (publiques ou privées) et 

quelles que soient leurs fonctions (voies piétonnes, cyclistes, routes, chemins …). Les 

emprises publiques correspondent à des espaces ouverts au public qui ne relèvent pas 

de la notion de voie, telles que les voies ferrées, et tramways, les cours d’eau domaniaux, 

les canaux, les jardins et parcs publics, les places publiques … 
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ANNEXE 2 – Couleurs et Nuancier (CAUE Haute Marne) 
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